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CHAPITRE 69

Loi refondant la charte de la ville de
Beauharnois et en constituant le terri-
toire en municipalité de cité

[Sanctionnée le 22 mars 1948]

A TTENDU que la ville de Beauharnois
a, par sa pétition, représenté qu'il

est nécessaire de refondre au complet,
sa charte qui n'a pas été amendée depuis
1911 et de la rendre plus conforme aux
dispositions de la Loi des cités et villes;

Attendu que les limites de la ville de
Beauharnois, telles qu'elles sont données
dans sa charte, sont inexactes;

Attendu que la population de la ville
de Beauharnois justifie sa constitution en
corporation de cité;

Attendu qu'il est nécessaire pour l'esthé-
tique et la bonne administration de la cité,
de donner à son conseil, des pouvoirs plus
étendus en ce qui regarde la construction,
le zonage, l'enlèvement de la neige et de la
glace des rues, les contraventions aux rè-
glements de circulation et de sécurité pu-
blique, le paiement de la taxe d'eau, les
postes de stationnement pour voituriers
publics, autobus ou taxis;

Attendu que pour le développement de
l'a petite industrie, il est opportun de déter-
miner les immeubles imposables;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.



1 . La présente loi peut être citée sous
le nom de Charte de la cité de Beauhar-
nois. Les dispositions de la dite loi ne
pourront pas préjudicier aux droits acquis.

2 . Les habitants et les contribuables
de la corporation de la ville de Beauhar-
nois sont constituée en corporation de
cité sous le nom de "La cité de Beau-
harnois".

3 . La cité de Beauharnois sera régie
par les dispositions de la Loi des cités et
villes, chapitre 233 des Statuts refondus
de 1941, sauf en ce qu'elles peuvent être
incompatibles avec les dispositions de la
présente loi.

La loi 8 Édouard VII, chapitre 93,
refondant et revisant la charte de la ville
de Beauharnois et la loi 3 George V,
chapitre 63, amendant cette loi, sont
abrogées.

4 . Le corporation constituée par la pré-
sente loi succède aux droits, privilèges,
obligations, biens, créances et actions de
la corporation existant en vertu des lois
abrogées par l'article précédent.

5 . Le maire et les conseillers actuels de
la ville de Beauharnois, ou leurs rempla-
çants, en cas de vacances, resteront en
fonction jusqu'à ce qu'ils soient remplacés
en vertu des dispositions de la présente loi.

6 . Les règlements, résolutions, procès-
verbaux, rôles, comptes de taxes et rede-
vances, ordonnances, plans et autres actes
et documents municipaux quelconques
passés ou consentis par le conseil de la ville
de Beauharnois, et maintenant en vigueur,
continueront à avoir leur plein effet jus-
qu'à ce qu'ils soient annulés, amendés,
abrogés ou accomplis, à moins qu'ils ne
soient incompatibles avec les dispositions
de la présente loi.

7. Les billets, bons, obligations, enga-
gements, conventions ou contrats sous-
crits, acceptés, endossés ou consentis par
la ville de Beauharnois, continueront
d'avoir leurs effets légaux.

8 . Les limites de la cité de Beauhar-
nois, y compris les chemins, rues, ruelles
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emprises de chemins de fer, rivières, cours
d'eau ou partie d'iceux situés dans son
territoire, sont les suivantes, à savoir:

Partant du point d'intersection de la
rive du lac Saint-Louis avec la ligne
sud-ouest du lot 48 du cadastre officiel de
la paroisse de Saint-Clément; de là, en se
référant au susdit cadastre officiel, passant
par les lignes et les démarcations suivantes
en continuité les unes des autres: la dite
ligne sud-ouest du lot 48, les lignes sud-
ouest des lots 49 et 50, les lignes nord-
ouest des lots 51,125,126 et 127 jusqu'au
côté est du chemin de la rivière St-Louis,
le dit côté est du chemin de la rivière
Saint-Louis jusqu'au prolongement de la
ligne sud du lot de subdivision 131-19,
le dit prolongement et la dite ligne sud
du lot de subdivision 131-19, la ligne sud
des lots de subdivisions 131-18, 131-17,
131-16, 131-15 et 131-14 et son prolonge-
ment jusqu'à la rive droite ou rive est
de la rivière St-Louis, la dite rive droite
de la rivière St-Louis jusqu'à la ligne
nord du lot de subdivision 131-26, une
ligne droite jusqu'à la rive gauche ou
rive ouest de la rivière St-Louis à son
point d'intersection avec la ligne nord
du lot 266, la dite ligne nord du lot 266,
la ligne est du lot 267 jusqu'à la rive du
lac St-Louis et enfin la dite rive du lac
St-Louis en la suivant vers l'est jus-
qu'au point de départ.

9 . La cité de Beauharnois est divisée
en trois quartiers, savoir: le quartier
Saint-Laurent, le quartier Beauce et le
quartier Saint-Clément.

1. Le quartier Saint-Laurent comprend :
Les rues Saint-Laurent et Ellice sur

toute leur longueur, toutes les rues allant
au lac Saint-Louis à partir de la rue Ellice,
le chemin Saint-Louis de la ligne imagi-
naire prolongeant le côté sud de la rue
Ellice jusqu'à la rivière Saint-Louis à la
rue Saint-Laurent, et tous les emplace-
ments ayant front sur ces rues, tout le
terrain qui se trouve compris entre la
rivière Saint-Louis et les limites ouest de
la cité de Beauharnois.

2. Le quartier Beauce comprend:
Le boulevard Trudeau, le chemin de la

Beauce de la voie ferrée du New York
Central à la rue Ellice, la rue Hannah, de
la rue Richardson au lot et y compris le

Quartiers.
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numéro 139, la rue Sainte-Catherine de
la voie ferrée du New York Central à la
rue Ellice, la rue Saint-Charles de la rue
Richardson au chemin de la Beauce, les
rues du Palais, Saint-Georges, Sainte-
Marie, Brown, Sainte-Angélique et tous
les emplacements ayant front sur ces rues.

3. Le quartier Saint-Clément comprend :
La rue Richardson de la rue Ellice aux

limites sud actuelles de la ville de Beau-
harnois, la rue Saint-Joseph, la rue Saint-
Charles de la rue Richardson à la rue Saint-
Joseph, le chemin Saint-Louis depuis la
ligne imaginaire prolongeant le côté sud
de la rue Ellice jusqu'à la rivière Saint-
Louis aux limites actuelles sud-ouest de
la ville de Beauharnois, les rues Boyer,
Bissonnette, Leduc, la ruelle Marie-Anne
et tous les emplacements ayant front sur
les susdites rues, tout le territoire compris
entre les limites sud actuelles de la ville de
Beauharnois, la voie ferrée du New York
Central, le chemin Saint-Louis et le che-
min de la Beauce.

1 0 . Le conseil municipal est composé
d'un maire et de deux échevins par quar-
tier, élus de la manière et pour le temps
prescrits par la Loi des cités et villes.

1 1 . La première élection générale du
maire et des échevins, après l'entrée en
vigueur de cette loi, aura lieu le premier
jour juridique de février 1950 et l'officier-
rapporteur en sera le secrétaire-trésorier
de la cité. La deuxième élection générale
aura lieu le premier jour juridique de
février 1952.

1 2 . La première séance du conseil sera
tenue à l'Hôtel-de-ville, à l'heure et à la
date fixées par le secrétaire-trésorier, dans
les quinze jours qui suivront l'entrée en
vigueur de cette loi.

1 3 . Le premier alinéa du paragraphe
1° de l'article 426 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1° Pour réglementer la hauteur de tous
bâtiments, cheminées, souches de chemi-
née et autres construction; pour empêcher
la construction ou le maintien de bâti-
ments, murs, souches de cheminées, che-
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minées ou autres ouvrages n'ayant pas la
solidité voulue, et pour pourvoir à leur
démolition; pour prescrire la profondeur
à donner aux caves et aux sous-sols, le
mode à suivre et les matériaux à employer
dans la construction des fondations et
des murs de fondation, la manière de
construire les drains et tuyaux d'égouts,
ainsi que les endroits où ils doivent être
placés, l'épaisseur à donner aux murs
mitoyens, murs de séparation et murs ex-
térieurs, ainsi que le mode à suivre et les
matériaux à employer dans la construc-
tion, les dimensions que doivent avoir les
poutres de planchers, longrines, piliers,
colonnes, toits, tuyaux de cheminée et
appareils de chauffage et les matériaux
dont ils doivent être composés, réglemen-
ter ou prohiber les escaliers extérieurs;
diviser la ville en arrondissements ou zones
dont le nombre, la forme et la superficie
paraîtront le plus convenables aux fins
de cette réglementation, et, quant à ces
districts ou zones, règlementer et prescrire
l'architecture, les dimensions et la symé-
trie des édifices y érigés, la superficie des
lots qui pourra être occupée par les édifi-
ces, l'espace qui doit être laissé entre les
édifices, et à quelle distance de l'aligne-
ment de la rue, les édifices devront être
construits et déterminer où devront se
trouver dans la municipalité les établis-
sements industriels et commerciaux. ou
les différentes classes d'établissements
industriels et commerciaux ou les autres
immeubles destinés à des fins spéciales;
pour obliger le propriétaire à soumettre les
plans de bâtiments projetés à l'inspecteur
des bâtiments ou autre officier, et à obte-
nir un permis de construction ; pour pres-
crire la manière dont ce permis devra être
demandé et pour en fixer les taux d'émis-
sion; pour empêcher la construction de
bâtiments et ouvrages non conformes à
ces règlements, et pour faire suspendre, en
tout temps, la construction de tout bâti-
ment non conforme auxdits règlements, et
pour en ordonner la démolition, si néces-
saire.

Tout règlement adopté en vertu du
présent paragraphe ne peut être modifié
ou abrogé que par un autre règlement
approuvé par le vote, pris au scrutin se-
cret, de la majorité en nombre et en valeur
des électeurs propriétaires d'immeubles

Modifica-
tion, etc.
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situés dans chaque arrondissement ou zone
auquel s'applique la modification ou l'a-
brogation proposée ;".

1 4 . Les sommes déjà perçues pour
l'émission de permis de construction, sont
déclarés avoir été légalement perçues et la
cité est autorisée à les retenir.

1 5 . Sans autres formalités que l'ap-
probation du conseil municipal et la publi-
cation du règlement en la manière ordinai-
re, le conseil est autorisé à adopter un
règlement de construction et de zonage,
amendant ou modifiant ses règlements
existants, conformément aux pouvoirs qui
lui sont conférés par le premier alinéa
du paragraphe 1° de l'article 426 de la
Loi des cités et villes, tel que remplacé
pour la cité, et ledit règlement ne pourra
être amendé ou modifié que conformé-
ment au deuxième alinéa du paragraphe
1° de l'article 426 de la Loi des cités et
villes.

1 6 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité,en ajou-
tant après le paragraphe 21°, le paragraphe
suivant:

"21°a Pour décréter que la cité se char-
gera de l'enlèvement de la neige ou de la
glace dans ses rues ou dans quelques-unes
ou dans certaines parties de ses rues de la
façon déterminée par elle, et en répartira
le coût sur tous les propriétaires de la cité
suivant le rôle d'évaluation en vigueur;".

1 7 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 429, l'article suivant:

"429a . Dans le cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la cir-
culation et à la sécurité publique, l'agent
de la paix constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux mêmes où ladite in-
fraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infrac-
tion, et remettre au conducteur du véhi-
cule ou déposer dans un endroit apparent
dudit véhicule, une copie de ce billet et
en apporter l'original au département de
la circulation de la cité.

Toute personne en possession de cet avis
peut éviter qu'une plainte soit faite contre



1948 Beauharnois CHAP. 6 9 325

elle, en se présentant au département de
la circulation de la cité, et en y payant
une somme de deux dollars comme amen-
de. Le paiement de ladite amende et le
reçu qui lui est donné par le caissier du
département en question, libèrent ladite
personne de toute autre pénalité relative-
ment à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, le greffier de
la Cour du recorder peut porter, contre
elle, une plainte conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des suivant ce mode de perception sont
déclarées avoir été légalement perçues et
la cité est autorisée à les retenir."

1 8 . Le paragraphe 5° de l'article 442
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité, par le suivant :

"5° Pour prescrire que la taxe d'eau
est due et payable par versements et
d'avance et dans les délais qu'il jugera à
propos de fixer."

1 9 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant, après le paragraphe 9°, le suivant:

"9°a Pour établir et règlementer des
postes de stationnement pour voituriers
publics, taxis ou autobus, règlementer ou
prohiber le stationnement de chacun de
ces genres de voitures dans les rues de la
cité, et pour imposer une taxe ou licence
aux postes de stationnement pour autos-
taxi et règlementer le nombre de taxis qui
doivent y séjourner, nonobstant les règle-
ments généraux de la circulation et du
stationnement concernant les autres genres
de véhicules."

2 0 . L'article 488 de la Loi des cités
et. villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant :

" 4 8 8 . Les immeubles imposables dans
la municipalité comprennent les terrains,
les constructions et les usines qui y sont
érigées et toutes les améliorations qui y
ont été faites."

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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